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À tous ceux qui sont prêts à se libérer des préjugés
 dans lesquels on essaie de les enfermer continuellement.
 
 À ma famille, à mes collègues.





Introduction


« L’aspartame est un poison, l’aspartame donne le cancer, l’aspartame tue. » Cette rumeur court comme une vieille antienne depuis son apparition en 1965. Le 10 décembre 2013, l’aspartame a été lavé de tout soupçon de nuisance par l’EFSA (Autorité européenne de sécurité des aliments). Cette reconnaissance est le fruit d’un demi-siècle de luttes qui ont coûté à la communauté internationale, par l’intervention de ses instances publiques et privées, la bagatelle de dizaines de millions d’euros.

L’aspartame est une menace ? Mais pour qui ?

Revenons sur la genèse de l’un des plus gros scandales de lobbying du XXIe siècle.

Le sucre est devenu un élément incontournable de notre alimentation. Sa consommation dans le monde par personne et par an est d’environ 20 kg. Elle a progressé de 345 % depuis l’après-guerre alors que la population n’a augmenté que de 200 %. Le sucre est partout et il peut être présent dans 60 % des produits de notre alimentation quotidienne ; il est présent dans les produits sucrés, mais on le trouve aussi dans la charcuterie, les sauces, les conserves, les surgelés, les soupes où il est utilisé comme exhausteur de goût et conservateur. L’obésité aujourd’hui est une catastrophe sanitaire mondiale. Elle est la première cause du diabète de type 2 qui lui aussi est en progression constante. Le sucre de betterave ou de canne ne s’est jamais aussi bien porté. Et alors ? Est-il pour autant la cause de l’épidémie d’obésité et de diabète actuelle ? Rien n’est moins sûr.

Lorsqu’il s’agit de couper dans les calories, on s’attaque naturellement au sucre, car son goût est facile à reconnaître par tout un chacun. Certains, du haut de leurs chaires, en viendraient même à en déconseiller complètement l’utilisation : « Déshabituez-vous du goût sucré ! » Vu sous l’angle des récepteurs du goût sucré, cette proposition manque nettement de réalisme : chassez le naturel, il revient au galop !

On a longtemps opposé sucre et édulcorants. Mais si l’on arrivait à mettre en avant leurs synergies possibles, on pourrait lutter plus efficacement contre l’obésité et le diabète de type 2.

Synthétisé par hasard par James Schlatter, un chercheur chimiste travaillant pour l’industrie pharmaceutique, l’aspartame est devenu un substitut du sucre très intéressant qui a rapidement trouvé sa voie dans l’industrie alimentaire comme additif. Son pouvoir sucrant élevé permettant un faible dosage et sa saveur se rapprochant le plus de celle du sucre comparée à d’autres édulcorants lui ont valu un succès immédiat.

Les bons élèves gênent et, malgré tous les sas de sécurité franchis auprès de toutes les instances sanitaires de chaque pays où il est consommé, l’aspartame devient une cible de choix qui doit, depuis sa naissance, de crise en crise, prouver son innocuité.

D’où viennent les attaques et pourquoi est-il si décrié ? On pense évidemment en premier lieu aux lobbies sucriers qui voient d’un mauvais œil ce nouveau concurrent. Mais il y a aussi le fameux principe de précaution, dont le levier principal est la peur instrumentalisée par des médias en mal de buzz et par quelques groupes militants extrémistes Verts cherchant à se donner une consistance. Oui, la réalité est souvent décevante. Et non, l’aspartame ne tue pas. Il ne rend même pas malade. Mais l’aspartame est une épineuse affaire politique et une histoire de gros sous, car la polémique fait vendre.

Pendant trente ans, les détracteurs de l’aspartame ont tenté de décrédibiliser la science pour créer de toutes pièces des mythes jetés en pâture à des médias peu scrupuleux et avides de sujets vendeurs.

C’est contre ces attitudes immorales que je lance un cri d’alarme car, même si la science peut se tromper, nous ne pouvons pas faire complètement et constamment fi de ce que nous avons péniblement appris. Ce que nous pensons être la réalité corroborée par l’expérience scientifique mérite d’être défendu, faute de mieux et, surtout, pour nous prémunir de l’obscurantisme et de l’anarchie qui inévitablement lui succéderont.

Les raisons d’une telle dérive nous apparaissent clairement à la lumière de cette récente crise, principalement française, de l’aspartame : chercheurs avides de fonds et/ou de notoriété ; médias à l’affût de la moindre polémique « porteuse » ; services de sécurité gouvernementaux insuffisamment informés et (donc) beaucoup trop lents à produire leurs propres analyses, laissant ainsi planer un doute mortifère sur l’aspartame, avant d’en confirmer l’innocuité ; fonctionnaires de la gestion du risque timorés par les possibles répercussions politiques de leurs décisions ; politiciens opportunistes ayant une vision biaisée à trop court terme et souvent « sensibilisés » par la pression de certains lobbies sachant préserver leurs intérêts ; concurrents prêts à jeter de l’huile sur le feu ; manufacturiers (qui incorporent l’aspartame dans leurs produits, comme Nestlé ou Coca-Cola) ambigus dans leur communication, car engrangeant également de gros profits avec les versions caloriques de leurs produits ; ONG spécialisées dans la création de peurs non justifiées mais susceptibles de remplir leur tiroir-caisse ; et enfin, consommateurs qui n’y comprennent plus rien et sont angoissés par les alertes récurrentes, aussi lapidaires que des slogans, et qu’on leur lance à la figure… Pas de fumée sans feu, et la messe est dite.

Les crises qui ont jalonné l’histoire de l’aspartame ne sont pas le fruit du hasard. Au début assez circonscrites, elles sont devenues de plus en plus chroniques même si, faute d’arguments scientifiques recevables, elles ont perdu de leur mordant jusqu’à l’heureuse conclusion de décembre 2013. En attendant, les consommateurs français ont été trompés. En février 2012, ils étaient 3 % à avoir peur de l’aspartame ; en octobre 2013, ils sont 10 %. La vérité finit toujours par triompher sur les Cassandre. La question, c’est quand et à quel prix. Calomniez, il en restera toujours quelque chose. Les enjeux économiques sont énormes dans chaque camp. Il y aurait des milliards à économiser en santé publique grâce à une bonne prévention de l’obésité et du diabète, via notamment l’usage des édulcorants ; mais il y a aussi des milliards à gagner pour les industriels en promouvant certains produits allégés ; l’État réclame aussi sa part du gâteau en imposant des taxes qui lui rapporteraient gros ; les polémiques sont toujours bonnes à prendre pour les médias, car l’audimat en raffole, et qui dit audimat en hausse dit gain de publicité accru. Cet imbroglio est tellement classique qu’il en devient un cas d’école. Vous avez dit école, donc apprendre… Si ce livre pouvait y contribuer, il aurait déjà largement rempli sa fonction.

Maintenant, n’ayez plus peur de l’aspartame, et je vais vous expliquer pourquoi.







Avant-propos


Je suis vétérinaire toxicologue.

Un vétérinaire de campagne soigne en permanence environ 3 000 bovins et 2 000 porcs durant toute sa vie professionnelle.

Un vétérinaire urbain intervient sur environ 2 500 animaux de compagnie. La tâche n’est pas moins aisée.

Un vétérinaire inspecteur des viandes évite près de 1 000 intoxications alimentaires par jour !

Un vétérinaire toxicologue empêche la commercialisation de milliers de molécules pouvant être mortelles. Son impact sur la santé publique en termes de sécurité est donc majeur.

Mon choix de devenir vétérinaire toxicologue a précisément été dicté par ce raisonnement : utiliser mes connaissances pour rendre service au plus grand nombre d’entre nous.

Le hasard a voulu que je me spécialise finalement dans la toxicologie humaine. C’est ainsi que l’aspartame est entré dans ma vie. Pourtant, l’envie de travailler sur cette molécule révolutionnaire n’était pas tant liée à la toxicologie qu’à un autre aspect de la santé publique : la prévention de pathologies graves. On ignore encore trop souvent que l’aspartame contribue, depuis plus de trente ans, à lutter contre le surpoids, l’obésité, les maladies cardiovasculaires, le diabète de type 2 et certains cancers.

Cependant, cet édulcorant a été peu à peu intégré dans les nouvelles politiques de santé publique des pays industrialisés et des pays émergents. C’est à cette tâche que je me suis attelé, et c’est cela qui me passionne depuis plus de vingt-cinq ans.










L’irrésistible penchant 
 pour la saveur sucrée


La saveur sucrée favorise généralement des préférences alimentaires. Les études à ce sujet concernant le glucose, le fructose et le saccharose réalisées chez les animaux prouvent que les quantités de substances à saveur sucrée contenues dans beaucoup de plantes sont immédiatement identifiées. Les possibilités discriminantes de la qualité et de l’intensité des saveurs diffèrent selon les espèces. De nombreux facteurs peuvent les moduler. Elles varient également au sein d’une même espèce en fonction de l’âge. Et les possibilités sémantiques sont trop restreintes pour rendre compte de toutes les composantes de la perception du goût sucré.

La perception de cette saveur est très probablement innée. Elle varie selon les caractéristiques propres à la substance édulcorante, et selon les conditions physiologiques ou pathologiques de la personne qui l’absorbe. Les préférences pour les aliments ou les boissons à saveur sucrée, résiliente, douce et stimulante sont associées à des facteurs hédoniques et affectifs. La présence de galactose dans le lait maternel à une concentration de 7,8 g/l (environ 2 fois plus que dans le lait de vache) n’est probablement pas étrangère à cette préférence pour le goût sucré chez le nouveau-né, mais aussi plus tard chez l’adulte (résilience). Ces inclinations sont renforcées par les systèmes d’éducation qui les utilisent à des fins de gratification.

Les récepteurs du goût sont situés dans les tissus gustatifs et non gustatifs (comme l’intestin, le cerveau, les voies respiratoires, les muscles lisses, les tissus reproductifs, etc). On a pu observer une grande diversité des séquences ADN dans les gènes des récepteurs du goût. Quand, dans leur laboratoire de l’université de Lyon, en 1991, les chercheurs Claude Nofre et Jean-Marie Tinti découvrent la structure des récepteurs du goût sucré sur la langue des animaux et des humains, ils trouvent l’explication scientifique et les raisons anatomicophysiologiques de la quête humaine pour la satisfaction du goût sucré… quête commencée par Lucie et restée frustrante pendant plus de cinq millions d’années. Leur théorie est l’une des plus avancées sur le fonctionnement des récepteurs du goût sucré. Elle est appelée MPA (multipoint attachment theory). Elle se fonde sur l’existence de huit sites d’interaction entre un édulcorant et un récepteur du goût sucré, bien que tous les édulcorants n’interagissent pas avec les huit sites. Grâce à ce modèle, de nouveaux édulcorants ont été découverts, et notamment le lugduname, un dérivé des guanadines ayant un pouvoir sucrant d’environ 252 000 fois celui du sucre (le plus puissant connu à ce jour). Il aura fallu attendre la fin du XXe siècle pour expliquer le fonctionnement de nos récepteurs du goût sucré. Plus récemment, d’autres percées scientifiques ont permis d’identifier des phénomènes liés à la reconnaissance du goût sucré. Les récepteurs du goût sucré (T1R3) sont situés dans la cavité orale, le pancréas et le système gastro-intestinal et leur stimulation induit une cascade de processus nutritionnels. On comprend aussi mieux les mécanismes cérébraux produisant la sensation de plaisir ressentie lorsque l’on mange sucré. Ce sont des processus complexes dont les médiateurs sont les récepteurs du goût à la périphérie de notre organisme et des substrats multiples du cerveau, qui se sont très bien conservés au cours de l’évolution génétique. Le Dr Kent Berridge, de l’université du Michigan, a étudié l’activation des circuits du cerveau qui génèrent le plaisir. Le cerveau a évolué pour répondre à des récompenses naturelles telles que l’aliment et le sexe. Les réseaux concernés sont les mêmes ou recoupent ceux qui servent d’intermédiaires pour l’effet de dépendance à plusieurs drogues comme l’alcool et les opiacés. Ces substances semblent coopter les circuits nerveux à la recherche du goût sucré, la plus vieille récompense naturelle de l’homme.

Quelques heures seulement après leur naissance, les bébés montrent une forte préférence pour le goût sucré. On a pu l’observer à travers la prise alimentaire, l’envie de téter, les expressions faciales, le rythme cardiaque et le calme ou la diminution des pleurs. Par ailleurs, on sait qu’un nouveau-né fixera de préférence un étranger qui lui a donné une substance sucrée. Pendant l’enfance et jusqu’au début de l’adolescence, c’est l’intensité du goût sucré qui est recherchée. L’inclination pour le sucré est universellement partagée par les enfants. Cette préférence diminue pendant l’adolescence, ce qui est probablement lié au ralentissement de la croissance.

Les études les plus récentes ont permis d’établir une similitude du gène TAS1R3 chez les individus ayant une préférence très marquée pour les sucreries. Ainsi, la variation génétique du récepteur du goût sucré TAS1R3 peut expliquer les différentes prédispositions individuelles quant au goût sucré.


“Quelques heures seulement après leur naissance, les bébés montrent une forte préférence pour le goût sucré. On a pu l’observer à travers la prise alimentaire, l’envie de téter, les expressions faciales, le rythme cardiaque et le calme ou la diminution des pleurs.”



On a découvert également que le goût sucré a des propriétés analgésiques et appaisantes. Une petite quantité d’un liquide au goût sucré placé sur la langue d’un nouveau-né qui pleure a un effet calmant rapide. Ce phénomène serait plutôt lié à des signaux afférents à la bouche qu’à des signaux gastriques ou des changements métaboliques. De plus, l’effet calmant étant le même avec un édulcorant intense qu’avec du sucre, on peut l’attribuer au goût sucré.

Une certaine homogénéité dans l’expression phénotypique de la préférence pour le goût sucré est également ressortie de deux études semblables, l’une effectuée en 2002 et l’autre en 2010. Il a été démontré que l’envie pour des produits sucrés existait chez les enfants et chez les adultes, mais à des degrés différents.

En conclusion, les réactions des enfants, qu’elles soient innées ou acquises, par rapport au goût sucré, nous éclairent sur les raisons de notre dépendance à ce goût et nous permettent de mieux comprendre pourquoi cette préférence est si persistante, spécialement dans les moments de crises et de stress qui ponctuent notre environnement moderne. Le goût sucré sert de refuge, car le bien-être, l’impression de sécurité et l’affection expérimentés pendant l’allaitement laissent des traces dans notre mémoire profonde.

 

Face au sucre, nous sommes comme Adam et Ève devant la pomme : terriblement tentés. Et quand Ève croque la pomme, les ennuis commencent.

Les aliments sucrés ont toujours suscité le désir, voire l’addiction, jusqu’à entraîner parfois des pathologies mortelles. Comme on l’a vu, les nourrissons réagissent au goût sucré avec volupté depuis qu’ils ont tété leur mère. En outre, le goût sucré est un critère instinctif dans la sélection des aliments comestibles, comme une sorte de pointeur à la survie de l’espèce, tandis que les substances amères, que seul un palais adulte peut apprécier, incitent à la prudence.

Depuis les années 1960, avec nos modes de vie sédentaires, nous avons tendance à manger plus que nos besoins réels et notre alimentation n’est pas équilibrée : nous consommons beaucoup trop de graisses et de sucres, alors que les glucides complexes et les fibres alimentaires sont, en général, moins présents dans notre alimentation. On sait par ailleurs que l’obésité est devenue un problème mondial de santé publique qui se répercute aussi sur les finances publiques à un degré préoccupant.

Il est difficile de réprimer une envie de sucre, surtout si elle découle d’un mal-être. Depuis les années 1950, les industriels mettent de plus en plus de sucre dans leurs produits, y compris dans ceux qui sont salés, tablant sur la dépendance naturelle à ce goût. Un peu de douceur dans un monde de brutes ? Un carré de chocolat contre une contrariété ? La pente est glissante et on sait combien ces petits plaisirs coupables sont responsables de notre surcharge pondérale. Les édulcorants intenses constituent le seul moyen d’apporter à la nourriture un goût sucré sans excès caloriques. La législation européenne définit où et en quelles quantités les édulcorants peuvent être employés et la manière dont ils doivent être étiquetés. Une large variété de produits à valeur énergétique réduite est disponible pour les consommateurs qui veulent se faire plaisir tout en maintenant une alimentation saine et équilibrée. Pour éviter que ce nouveau marché ne se révèle un marché de dupes, les professionnels de santé, à l’instar des consommateurs eux-mêmes, veulent connaître la vérité sur les édulcorants intenses que l’on retrouve dans les aliments et les boissons light à visée sanitaire, joignant l’utile à l’agréable : moins de calories et goût préservé !

Mais voilà que des grincheux paranoïaques ou en mal de publicité montent en première ligne sabre au clair. Ainsi, certains groupes de scientifiques, écologistes, lobbyistes sucriers ou concurrents, et certains journalistes anti-édulcorants ont décrété que la consommation d’un édulcorant intense, et en particulier de l’aspartame, avait des effets néfastes sur la santé. Ces affirmations, souvent amplifiées par les médias, ont suscité l’inquiétude chez les consommateurs.

De nombreux organismes de réglementation du monde entier, y compris l’EFSA (Autorité européenne de sécurité des aliments), en menant des analyses approfondies sur l’aspartame, ont conclu que ces assertions étaient infondées, déclarant l’édulcorant inoffensif. Néanmoins, malgré des études toujours plus poussées, beaucoup de consommateurs, en vertu d’un principe de précaution précautionneux et titillés en permanence par des « lanceurs d’alerte » professionnels, sollicitent l’avis d’experts de la santé pour s’assurer qu’ils peuvent introduire des édulcorants intenses dans leur régime alimentaire en toute sécurité.

D’allégations mensongères en vitupérations, le ver est dans le fruit et semble vouloir s’y incruster, et nous devons combattre ceux qui sèment le trouble et le chaos dans des domaines où la science et les autorités sanitaires ont apporté leur expertise et leur approbation.

Le progrès de la société est tout entier lié à ceux d’entre nous qui ont pour mission d’être suffisamment créatifs pour faire face aux nombreux défis que la nature et la civilisation nous lancent en permanence. Les décrédibiliser est irresponsable. Ignorer l’avis des experts des agences de sécurité l’est probablement encore plus, car ainsi la société perd tout son référentiel de connaissances. Nous n’en saurons sans doute jamais assez, mais ce n’est pas une raison pour ignorer ce qui a été correctement étudié jusqu’à maintenant. Chacun de nous profite à tout instant des percées de la technique et de la science qui, sans la recherche et la diffusion industrielle, n’existeraient tout simplement pas.

Il est intéressant d’essayer de comprendre pourquoi toutes ces voix obscurantistes se sont élevées et sont parties en guerre contre l’aspartame, déclenchant l’alarme même en l’absence de danger, générant l’angoisse du consommateur, inhibant toute recherche fondamentale en l’accusant en permanence de jouer « Les apprentis sorciers ». À force de crier au loup, quand le loup viendra vraiment… plus personne ne sera en mesure de réagir !







De Cro-Magnon 
 au CAC 40


L’aube n’était pas encore levée, c’était il y a cinq millions d’années. Lucie s’était déjà mise en route. Elle marchait rapidement en direction des premiers contreforts du Rif, là où, après une longue période de sécheresse, les buissons de mbiru (Vangueria acutiloba), ngawa (Carissa edulis), ngambura (Dovyalis abyssinica), nahti (Physalis peruviana) et huru (Vitex keniensis) commençaient à se charger de fruits. Pendant de longs mois, elle avait eu cette envie de sucré. Elle savait maintenant qu’elle pourrait très bientôt la satisfaire. Les enfants et les petits-enfants de Lucie, pendant des millénaires, n’ont eu à leur disposition que les petits fruits des bois et le miel des abeilles comme source de saveur sucrée.

Il y a environ dix mille ans, en Indochine, on cultivait des plantes avec des caractéristiques particulières qui subirent de nombreux croisements et se renforcèrent génétiquement jusqu’à obtenir ce que l’on appelle aujourd’hui la canne à sucre. Cette plante arriva ensuite en Inde puis gagna le sud de la Chine. C’est beaucoup plus tard, avec le développement des échanges maritimes, qu’on la cultiva dans la péninsule arabique où elle fut utilisée dans différentes boissons, particulièrement le thé, produit qui provenait aussi de l’Extrême-Orient. Au début, on extrayait de la canne à sucre un liquide sirupeux non purifié ; ensuite, on en fit un sucre brun brut et, finalement, le sucre blanc cristallin que nous connaissons aujourd’hui.

Les pharaons d’Égypte connaissaient la canne à sucre, mais son emploi était réservé à la caste des prêtres et à celle des nobles. Les Arabes firent pousser cette plante sur les îles méditerranéennes et les croisés au Moyen-Orient. C’est grâce à ces derniers que le sucre fut introduit à la cour de Charlemagne. Du temps de Christophe Colomb et de sa découverte des Amériques, le Portugal cultivait la plante sur les îles Canaries. De là, elle gagna d’abord Saint-Domingue et ensuite le Brésil. Après la défaite des Espagnols face aux Anglais et la prise de la Barbade et de la Jamaïque par ces derniers au XVIIe siècle, les botanistes planteurs anglo-saxons mettent en culture à grande échelle la canne à sucre du Nil dans les Caraïbes. Considéré comme une épice rare, le sucre est adopté par l’aristocratie européenne pour accompagner les breuvages à base de thé et de cacao. Il en résulta une épidémie de caries sans précédent dans la noblesse, qui finit par perdre ses dents… comme ses privilèges.

Quelques décennies plus tard, on assiste à l’émergence du capitalisme moderne et de la révolution industrielle. Personne ne sait si c’est à l’occasion d’une partie de chasse ou sur un terrain de golf que quelques gentlemen ont eu l’idée d’investir dans un moyen de transport à grande échelle et de créer une flotte marchande.

En ce temps-là, l’industrie minière anglaise et la sidérurgie en sont à leurs débuts, et les premiers produits manufacturés sont précieux : armes, casseroles, couverts et toutes sortes de pièces de quincaillerie. Les cales remplies de ces « trésors », les bateaux quittent les ports de Swansea et de Liverpool en direction de la côte occidentale de l’Afrique. Tous ces objets sont échangés contre une nouvelle « marchandise » : des millions d’êtres humains réduits en esclavage qui seront revendus au prix fort aux propriétaires terriens et aux exploitants agricoles des Caraïbes. Les bateaux repartent ensuite vers l’Angleterre chargés de tabac, de coton et de sucre de canne, source d’une énergie indispensable aux mineurs qui travaillent sous terre dix-huit heures sur vingt-quatre. Ainsi naissent le capitalisme moderne et un nouveau mode d’alimentation : plus dense et d’un goût bien meilleur ; on parle d’une augmentation significative de la palatabilité et par conséquent de la prise alimentaire.

Il aura donc fallu attendre le XVIIe siècle pour que nos récepteurs du goût sucré puissent être comblés.

La défaite subie par la flotte française à Trafalgar en 1805 et le blocus continental imposé par Napoléon aux Anglais ont empêché les Européens continentaux d’accéder au sucre de canne en provenance des Caraïbes.

Comme les besoins caloriques des ouvriers (principalement les mineurs) dépendent en grande partie du sucre, les mines et les nouvelles industries européennes se retrouvent en grande difficulté.

En 1803, le Français Benjamin Delessert découvre un procédé capable d’extraire le sucre contenu dans les betteraves. C’est ainsi que la culture intensive des betteraves démarre, et que le sucre blanc fait rapidement son apparition sur les étalages des épiceries… au nez et à la barbe des Anglais.

Vers la moitié du XIXe siècle, le sucre est largement accessible à toutes les couches de la population et il vient déjà agrémenter de nombreuses recettes de cuisine. La ration calorique journalière passe de 1 900 kcal à 4 000 ou 5 000 kcal selon les besoins. Ce changement radical des habitudes alimentaires entraîne une augmentation du diabète dans la population et le lien est rapidement établi entre les deux.


“Cherchez l’erreur. Le sucre est le paradis qui vous mène directement en enfer avec la bénédiction des politiques.”



Aujourd’hui, la Russie et les États-Unis sont les plus gros producteurs de sucre de betterave. Bien que sa consommation ait été en progression constante ces dernières décennies, la production du sucre de betterave tend à se stabiliser, probablement en raison de l’arrivée d’un nouveau substitut du sucre, le fructose de maïs (HFCS).

Dans un rapport de 2004, l’OMS estime que nous consommons 20 à 30 % de sucre en excès. Les aborigènes d’Australie qui vivent en ville ajoutent entre 30 et 40 cuillerées de sucre dans leur thé chaque jour. Ils prennent du poids, ont du diabète et présentent la même hyperinsulinémie que celle rencontrée chez les Amérindiens du sud-ouest des États-Unis.

Devenu produit de première nécessité, le sucre est coté en Bourse, au même titre que le blé, le maïs, le cacao ou le café. Il est donc l’objet de spéculations quotidiennes et, en même temps, il bénéficie de subventions directes et indirectes substantielles venant des pays producteurs et importateurs ou des pays purement importateurs. Par ailleurs, sur certains territoires, il rencontre aussi d’importantes barrières douanières. Cherchez l’erreur. Le sucre est le paradis qui vous mène directement en enfer avec la bénédiction des politiques.







Et l’homme créa 
 les édulcorants


C’est à Baltimore en 1879, dans les laboratoires de chimie du professeur Ira Remsen à l’université Johns-Hopkins qu’un jeune chimiste allemand, le docteur Constantin Fahlberg, découvrit une molécule 200 fois plus sucrée que le sucre, sans calories et n’agissant pas sur la glycémie : la saccharine. Le premier édulcorant de synthèse était né, cinq millions d’années après Lucie, mais seulement soixante-seize ans après la découverte de Benjamin Delessert. En 1884, après quelques allers et retours entre les États-Unis et l’Allemagne, le Dr Fahlberg déposa dans son pays d’origine un brevet pour deux procédés de fabrication et il donna du même coup à son produit, l’acide benzoïque sulfimide, le nom de saccharine, du latin saccharum (sucre). En 1886, il fonda avec un cousin la société Fahlberg, List & Co. à Leipzig. La production commença en 1887.

En 1900, on comptait six usines en Allemagne produisant de la saccharine. Entre-temps, l’édulcorant bon marché avait remporté un franc succès chez les classes populaires. Entre 1897 et 1901, la production est passée de 1 % de celle du sucre en pouvoir sucrant équivalent à 10 %. En 1902, la production était de l’ordre de 200 tonnes.


“Dès 1901 en Allemagne et l’année suivante en France, on promulgua la loi dite « des betteraviers », qui interdisait toute utilisation de la saccharine dans l’alimentation quotidienne. Seuls les diabétiques pouvaient encore l’utiliser.”



Dès 1901 en Allemagne et l’année suivante en France, on promulgua la loi dite « des betteraviers », qui interdisait toute utilisation de la saccharine dans l’alimentation quotidienne. Seuls les diabétiques pouvaient encore l’utiliser.

Fahlberg dut fermer ses usines les unes après les autres. Mais la saccharine ne disparut pas pour autant du marché. Sandoz en produisit encore à Bâle, en utilisant un procédé légèrement modifié et de ce fait non couvert par le brevet de Fahlberg. Ainsi, la saccharine suisse fut importée illégalement en Allemagne et en France.

On retrouve deux ingénieurs chimistes suisses autour de John F. Queeny, fondateur de Monsanto à Saint-Louis, aux États-Unis, vers 1901. John F. Queeny s’était intéressé à la saccharine alors qu’il travaillait chez Meyer Brothers Drug Company, car la société se fournissait en Allemagne. Queeny tenta en vain de convaincre son employeur de la fabriquer plutôt que de l’importer. C’est ainsi qu’il fonda la société Monsanto, du nom de son épouse, et commença à produire l’édulcorant à Saint-Louis. À l’époque, son plus gros client est la Chine, aujourd’hui encore premier consommateur mondial d’édulcorants.

La sécurité de la saccharine fut mise en cause dès son apparition sur le marché américain. Cette controverse impliqua non seulement des scientifiques et les syndicats, mais aussi la presse, le public, les institutions réglementaires et même le président des États-Unis, Theodore Roosevelt. Il écrivit à M. Queeny en 1911 : « Je ne suis pas du tout d’accord concernant la saccharine, quant à son étiquetage et concernant ses effets secondaires… Je l’ai utilisée moi-même pendant de nombreuses années comme substitut du sucre dans le thé et le café sans percevoir le moindre effet néfaste. Je continue maintenant à l’utiliser. Sincèrement vôtre, T. Roosevelt. »

En Europe, l’édulcorant retrouvera sa popularité pendant la Première Guerre mondiale, en raison du rationnement du sucre. Il est donc devenu ce que l’on appelle en économie un produit de crise ou un produit anticyclique. L’entreprise Sandoz à Bâle le considérera comme tel jusque dans les années 1960.

En 1971, à la suite d’une étude de cancérogénicité chez le rat, on découvrit que la saccharine provoquait des tumeurs de la vessie, à une dose très élevée, équivalente à 5 % de l’absorption alimentaire journalière. La FDA (Food and Drug Administration) retira la saccharine de la liste des produits dits « GRAS » (generally regarded as safe) en 1972. Toute nouvelle utilisation de la saccharine fut interdite et des limites d’utilisation, dans les différentes catégories d’aliments déjà autorisées, furent fixées. En 1977, alors que ces observations avaient été vérifiées par d’autres études, la FDA proposa de bannir la saccharine, mais le Congrès transforma le ban en moratoire. Ce moratoire fut ensuite prolongé sept fois jusqu’en 2002. Les nombreuses analyses qui suivirent démontrèrent que la saccharine ne présentait aucun risque de cancer de la vessie pour l’homme. En 1997, l’Agence internationale de recherche sur le cancer (IARC) conclut que les observations faites sur les rats mâles à très haute dose n’avaient aucune pertinence pour l’homme. En 2000, le président Clinton donna l’autorisation de retirer l’avertissement mentionné sur tous les emballages de produits contenant de la saccharine : « contient de la saccharine, la saccharine s’est révélée cancérigène chez l’animal de laboratoire ». En 1993, le JECFA (Comité mixte d’experts sur les additifs alimentaires) de l’OMS et de la FAO (Food and Agriculture Organisation) décida de passer la DJA (dose journalière admissible) de la saccharine de 2,5 à 5 mg/kg/jour. La DJA indique la quantité d’une substance qu’un individu peut absorber journellement, par kilogramme de poids corporel, sans crainte d’effets secondaires, tout au long de son existence.

Entre-temps, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, Michael Sveda, un étudiant en chimie d’origine tchèque, avait découvert, lui aussi par hasard, un nouvel édulcorant dans les laboratoires de l’université de l’Illinois, à Chicago : le cyclamate. Une substance 30 fois plus sucrée que le sucre. En combinaison avec la saccharine, elle constitue un système sucrant mieux accepté par le consommateur. Ce produit, dont le brevet avait été acquis par la société Abbott, n’est apparu sur le marché que dans les années 1950, n’ayant pu faire ses preuves avant la fin de la guerre. Il fut vendu en pharmacie comme édulcorant de table pour diabétiques dès 1950, mais il ne put être utilisé comme additif alimentaire qu’à partir de 1958, lorsque la FDA le classa comme GRAS.

Petit à petit, les canons de la beauté féminine glissent vers un modèle de femme plus mince et plus sportive. Le sucre devient un ennemi de la ligne. En plus des édulcorants de table, principalement utilisés par les diabétiques pour sucrer leurs boissons chaudes, on voit apparaître des boissons rafraîchissantes sans calories, certes destinées aux diabétiques, mais aussi aux personnes soucieuses de ne pas prendre du poids. Ces boissons sont facilement identifiables par leur nom souvent précédé du mot « diet » (comme « Diet Coke » ou « Diet Pepsi », par exemple). C’est un mélange de saccharine et de cyclamate qui leur donne un goût sucré, le cyclamate permettant de masquer légèrement l’amertume de la saccharine, bien qu’un arrière-goût métallique puisse toujours être perçu par certains. Ces boissons devenant populaires aux États-Unis dans les années 1960, des études approfondies seront menées sur le mélange saccharine/cyclamate. L’une d’elles, notamment, effectuée sur la proportion de 1 : 10 mit en avant un risque de cancer de la vessie chez le rat. La découverte d’un nouveau métabolite (une substance qui se forme lors de l’absorption ou de la distribution de l’édulcorant dans le corps) chez l’animal et chez l’homme, la cyclohéxylamine, provoqua d’abord le retrait du cyclamate de la liste GRAS, puis, en 1970, la FDA décida de retirer le produit du marché.

Jusqu’en 1982, la FDA resta campée sur ses positions, sans empêcher par ailleurs plusieurs pays de maintenir l’AMM (autorisation de mise sur le marché) du cyclamate… comme l’Allemagne et la Suisse. La vérité, c’est que ni la saccharine ni le cyclamate ne sont des produits cancérigènes chez l’homme, et il aura fallu plus de trente ans d’études pour s’apercevoir que l’animal de laboratoire ne donne pas toujours des résultats fiables quant à la sécurité d’un nouveau (ou ancien !) produit chimique. Il est essentiel de comparer les métabolismes des différents animaux de laboratoire utilisés dans ces études avec celui de l’homme. Et ce n’est que lorsqu’ils sont identiques qu’une étude peut valablement être entreprise. La toxicologie moderne a appris là une leçon qui a coûté très cher aux producteurs d’édulcorants et aux utilisateurs qui n’ont pas pu en bénéficier correctement pendant toute cette période de controverse.

C’est pendant cette période, et précisément en 1965, que James Schlatter, un chercheur des laboratoires pharmaceutiques Searle à Skokie, dans l’Illinois, découvre la molécule d’aspartame. C’est là encore le fruit du hasard, car il était en fait occupé à la synthèse de dipeptides, des substances constituées de deux acides aminés, en vue d’améliorer la thérapie de l’ulcère de l’estomac. Il vient de synthétiser l’ester méthylique de L-α-aspartyl-L-phénylalanine, et c’est en se léchant les doigts pour consulter son cahier de laboratoire qu’il se rend compte de la saveur extrêmement sucrée de cette nouvelle substance. On le voit ici, les grandes découvertes scientifiques sont souvent faites par sérendipité. Christophe Colomb croit découvrir les Indes et trouve les Amériques.

Searle décide de développer l’aspartame pour les diabétiques, c’est-à-dire de le considérer comme un médicament et non comme un additif alimentaire, ce qui implique des études plus approfondies sur son éventuelle toxicité. La première AMM a été obtenue en France pour sa vente en pharmacie en 1979.

La FDA avait autorisé la vente de l’aspartame dès 1975, mais elle s’est ensuite ravisée car il lui manquait des données sur un produit qui peut se former dans les liquides à un pH élevé et lors du stockage à haute température : la DKP (« dicétopipérazine »). Cette substance est fréquemment présente dans le cacao, le fromage et d’autres aliments à base de protéines. Toutefois, jusqu’à ce jour, personne n’en avait étudié le profil toxicologique. La FDA a donc profité de la demande d’AMM de Searle pour en exiger une analyse complète. Le projet a été retardé de cinq ans par cette requête atypique mais utile à la santé publique. Cela démontre bien que les pouvoirs publics, qui ne peuvent pas financer toutes les recherches, n’hésitent pas, lorsque l’occasion se présente, à solliciter le secteur privé.

Searle s’est donc remis au travail et a pu présenter, début 1980, ses résultats sur la DKP. Searle obtint l’AMM pour les formes sèches de l’aspartame en 1981, puis celle pour les formes liquides en 1983. À cette époque, le dossier d’enregistrement sur la base duquel la DJA a été établie comptait 112 études.

La dose journalière admissible de l’aspartame a été fixée à 40 mg/kg/jour. En tenant compte du pouvoir sucrant de l’aspartame (200 fois supérieur au sucre), cela signifie qu’une personne de 60 kg pourrait, pendant toute sa vie, substituer 5 fois sa consommation journalière moyenne de sucre.

Mais comme l’aspartame n’a pas la masse du sucre, il ne peut pratiquement être utilisé que dans les formes liquides, 


“La dose journalière admissible de l’aspartame a été fixée à 40 mg/kg/jour. En tenant compte du pouvoir sucrant de l’aspartame (200 fois supérieur au sucre), cela signifie qu’une personne de 60 kg pourrait, pendant toute sa vie, substituer 5 fois sa consommation journalière moyenne de sucre.”



c’est-à-dire dans 50 % des cas environ. Cela double le facteur de sécurité qui est déjà contenu dans l’établissement de la DJA.

Le calcul de la DJA est fondé sur le NOAEL (no observable adverse effect level), c’est-à-dire la dose à laquelle on n’observe aucun effet secondaire chez l’animal de laboratoire. Le NOAEL qui se dégage des 112 études de toxicologie effectuées sur l’aspartame est de 4 000 mg/kg/jour chez le lapin, l’espèce la plus sensible. La DJA contient donc un facteur de sécurité de 100 qui permet de tenir compte des différences entre les espèces et entre les individus.

De tous les produits chimiques, les additifs alimentaires sont ceux qui ont la plus grande marge de sécurité. S’il fallait soumettre une substance comme le sucre aux mêmes exigences, il faudrait drastiquement limiter sa consommation journalière moyenne qui se situe aujourd’hui autour de 2 000 mg/kg/jour. Si on appliquait les mêmes critères que pour les additifs, le NOAEL pour une personne de 60 kg devrait être de 200 g/kg/jour, soit 12 kg/jour de sucre, ce qui est totalement impensable, aucun être vivant ne pouvant survivre à une dose pareille !

Tout produit chimique destiné à la consommation humaine doit être testé en tant que tel. Si des métabolites se forment dans l’organisme, ceux-ci doivent aussi faire l’objet d’études particulières, à moins qu’ils ne se retrouvent en proportions similaires chez l’animal et chez l’homme. Pour l’aspartame, c’est le cas. De plus, les études de stabilité sont importantes car, selon les formulations, le produit étudié interagit avec d’autres composants présents dans l’aliment final. Il est fréquent que de nouvelles molécules se forment et doivent être étudiées particulièrement.

L’exemple de la DKP illustre bien ce cas de figure. La quantité du produit d’hydrolyse formé est dépendante du pH, de la température et du temps. L’aspartame agit comme substrat pour la production de l’aspartylphénylalanine dicétopipérazine (DKP). La DKP a été analysée de façon très approfondie dans une batterie de tests standard et s’est révélée sûre. Les 2,5-dioxopipérazines (ou dicétopipérazines) sont les dérivés de peptides les plus fréquemment trouvés dans la nature et sont des composants communs des aliments. Les études ont relevé un taux de présence de DKP de 2 % dans l’aspartame. Et on a également déterminé le taux de DKP dans des produits contenant de l’aspartame, et ce pour de nombreuses catégories d’aliments (boissons, édulcorants de table, confiseries, produits de cuisson, desserts congelés et yaourts), en utilisant des produits du marché et des prototypes. Les niveaux de DKP varient entre < 0,3 % et 14 % de la concentration initiale d’aspartame.
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